
La France préoccupée par la santé de Pierre Claver Mbonimpa incarcéré au
Burundi

   @rib News, 02/09/2014  â€“ Source AFP   La France a fait part mardi de sa "prÃ©occupation" face Ã  la "dÃ©gradation" de 
l'Ã©tat de santÃ© de Pierre Claver Mbonimpa, dÃ©fenseur burundais des droits de  l'homme actuellement en dÃ©tention, et
demandÃ© des "mesures d'humanitÃ©".   "Nous souhaitons que soient accordÃ©es Ã  M. Mbonimpa les mesures d'humanitÃ© 
prÃ©vues par le droit national et par les conventions internationales", a dÃ©clarÃ©  le porte-parole du ministÃ¨re des Affaires
Ã©trangÃ¨res Romain Nadal (photo) lors d'un  point presse. 
  "La France, qui dÃ©fend la libertÃ© d'expression (...), rappelle son attachement  au respect des droits de la dÃ©fense", a-t-il
ajoutÃ©.   Pierre Claver Mbonimpa, prÃ©sident de l'Association pour la protection des  personnes dÃ©tenues et des droits
humains (Aprodeh), principale organisation de  dÃ©fense des droits de l'Homme du Burundi, a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© et Ã©crouÃ© en mai
pour  "atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de l'Etat".   Il a Ã©tÃ© transfÃ©rÃ© samedi dans une clinique de Bujumbura, dans un Ã©tat grave.  "Il
ne parlait pas, ne tenait pas debout et venait de passer plusieurs jours  sans rien avaler", selon des codÃ©tenus contactÃ©s
par l'AFP Ã  la prison de Mpimba.   "Il commenÃ§ait Ã  aller mieux (...) mais son Ã©tat s'est brusquement aggravÃ©  depuis hier
(lundi), et depuis les visites sont formellement interdites par les  mÃ©decins", a expliquÃ© mardi, sous le couvert de
l'anonymat, un proche de M.  Mponimba.   M. Mbonimpa, 65 ans, est diabÃ©tique et souffre d'hypertension, selon ses 
avocats. Il souffrait de graves complications dues Ã  une grippe mal soignÃ©e et Ã   un paludisme contractÃ© en prison, selon
des medecins.   Ses avocats soulignent qu'en dÃ©pit d'une circulaire prÃ©conisant d'accorder la  libertÃ© provisoire aux
prÃ©venus de plus de 60 ans atteints d'une maladie  chronique, la justice burundaise a rejetÃ© toutes leurs demandes de
libÃ©ration.   M. Mbonimpa, prix Henri Dunant en 2011 pour son engagement en faveur des droits  de l'Homme, dÃ©nonce
depuis des annÃ©es des assassinats d'opposants burundais.   Il est poursuivi pour des propos tenus en mai sur une radio
privÃ©e. Il avait  alors affirmÃ© que des membres de la ligue de jeunesse du parti au pouvoir, les "Imbonerakure", 
recevaient une formation paramilitaire dans l'est de la RÃ©publique dÃ©mocratique  du Congo (RDC) voisine.   L'arrestation
de M. Mbonimpa Ã©tait intervenue aprÃ¨s la publication, dans la  presse locale, d'une note confidentielle de l'ONU faisant
Ã©tat de la  distribution d'armes par le gouvernement Ã  de jeunes militants. Bujumbura a  fermement dÃ©menti. 
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